




Avatar Suisse SA 

Tarava SA 

Contrat de distribution 
exclusive 



Avatar Suisse SA 

Tarava SA 

Résiliation du contrat ;  
•  demande de dommages 

et intérêts pour utilisation 
abusive de la marque 
« avatar », 

•   demande de restitution 
du stock et  

•  d’interdiction d’usage de 
la marque, sous menace 
de la peine de l’art. 292 
CP. 



Avatar Suisse SA 

Tarava SA 

Jugement : 
•  Condamne Tarava SA à 

verser à Avatar Suisse 
SA CHF 46’000, 

•  Ordonne la restitution du 
stock et  

•  Interdit l’usage de la 
marque, sous menace de 
la peine de l’art. 292 CP. 

J
•

•



Tarava SA refuse de s’exécuter 



•  Le CPC s’applique à toute procédure d’exécution entamée après 
le 1er janvier 2011 (art. 404 al. 1 CPC a contrario: instance 
spécifique). 

•  Cela même si la décision à exécuter a été rendue sous l’ancien 
droit, et si celle-ci contenait des mesures d’exécution s’avérant 
insuffisantes 

Art. 404 Application de l’ancien droit 
 
1 Les procédures en cours à l’entrée en vigueur de la présente loi 
sont régies par l’ancien droit de procédure jusqu’à la clôture de 
l’instance. 
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